
1. DONNÉES D'IDENTIFICATION

Si les données reprises dans les cases "Siège Social" et "Adresse de l’exploitation" ci-dessus sont incorrectes ou incomplètes, veuillez les rectifier ci-dessous.

. Nom et adresse du siège social:

Dénomination sociale: 

Rue: Numéro:  Boîte: 

Code postal: Commune: 

Téléphone: Fax: 

Registre du commerce: Numéro de TVA: Non assujetti

Forme juridique:   SA   SPRL SC  ASBL Association de fait Autre

Exploitant ou responsable chargé de la gestion journalière: M.   Mme Fonction: 

Nom: Prénom:

. Nom et adresse de l’exploitation:

Nom:

Rue: Numéro:  Boîte: 

Code postal: Commune: 

Téléphone: Fax:

2. JOURS D’OUVERTURE OCCASIONNELLE

jours pendant la période du au 

FORMULAIRE DE DÉCLARATION POUR LES JOURS D’OUVERTURE OCCASIONNELLE DANS LES DISCOTHÈQUES-DANCINGS TYPE C 

POUR DIFFUSION PUBLIQUE DE MUSIQUE DANS LES LIEUX OÙ LES SERVICES SUIVANTS SONT FOURNIS: BOISSONS, REPAS OU LOGEMENT ET DANS LES DANCINGS-DISCOTHÈQUES 

(AR. 12 AVRIL 1999)

CF1.3-R

NE RIEN ÉCRIRE DANS CETTE ZONE

NUMÉRO D’IDENTIFICATION

ADRESSE DE L'EXPLOITATIONSIEGE SOCIAL

Veuillez dûment remplir ce formulaire et l'envoyer
préalablement à l'activité envisagée à 
HONEBEL S.C., Rue St Géry 10 – 1000 Bruxelles.

Pour remplir le formulaire écrivez toujours en majuscules et écrivez tou-
jours dans les cases; indiquez clairement votre choix en cochant la case
correspondante (❏).

/ /

/ /

– ❏ 
❏ ❏ ❏ 

❏ 
❏ 
❏ 

❏ 

Certifié sincère et véritable à

Le

Nom

Fonction

Signature 

POUR DE PLUS AMPLES INFORMATIONS, VOUS POUVEZ APPELER LE NUMÉRO SUIVANT: 02/514 27 33

La S.C. HONEBEL aura à tout moment la possibilité de vérifier sur place les informations communiquées.
Les données mentionnées dans le formulaire de déclaration sont strictement personnelles et 
confidentielles. Elles sont protégées conformement à la loi du 08/12/92 et à l'article 78 de la loi sur
le droit d'auteur et les droits voisins du 30/06/1994.

Een Nederlandstalig formulier kan aangevraagd worden op het nummer: 02/514 27 33

/ / / /

Nous reconnaissons que la mention volontaire de données inexactes ou incomplètes est punissable suivant la loi du 30 juin 1994. 

–


